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DOC-BOARD-21-07-05
Carte européenne d’invalidité 
Document destiné à la discussion et à la validation
Objectif de ce document
Ce document a pour but d’apporter des informations sur les discussions et les décisions prises lors de la réunion de la direction, ainsi que de soumettre la position du FEPH à la validation. 
Questions destinées au Conseil 
· Êtes-vous d’accord avec la position du projet et l’approche adoptée ? En particulier, êtes-vous d’accord avec les exigences fondamentales ?
· Souhaitez-vous ajouter ou modifier quelque chose ?
Introduction
Ce point a été discuté lors de la réunion du Conseil d’administration qui s’est déroulée le 28 mai et lors de laquelle nous avons abordé pour la première fois les priorités politiques relatives à la carte d’invalidité. Notre position doit être clarifiée pour le 16 septembre, date à laquelle nous prévoyons un atelier avec nos membres slovènes. Il est important que le FEPH établisse sa position avant le début des plaidoyers auprès des décideurs et autres parties prenantes. Ce document résume également certains de nos motifs de plaider pour la carte, afin de renforcer la campagne de plaidoyer. Nous souhaitons que le Conseil d’administration approuve notre projet de position, afin d’aller de l’avant dans le travail de plaidoyer et de campagne.
Contexte
Après de nombreuses années de plaidoyer, nous sommes parvenus à obtenir un engagement concret pour l’établissement d’une carte européenne d’invalidité d’ici 2023 dans le cadre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées 2021-2030. Cette carte constituera l’une des « initiatives phares », en d’autres termes, l’une des actions les plus importantes et les plus visibles de la nouvelle stratégie.
« La Commission proposera la création d’une carte européenne d’invalidité avant la fin de l’année 2023, afin qu’elle soit reconnue dans tous les États membres de l’Union européenne. Elle s’appuiera sur l’expérience du projet pilote de carte européenne d’invalidité en cours dans huit États membres et sur la carte de stationnement européenne pour les personnes handicapées ».
L’initiative d’origine de la carte d’invalidité était un projet limité, sans base juridique, mis en œuvre uniquement dans huit pays. Nous avons maintenant atteint le stade où l’UE a proposé d’en faire une initiative européenne intégrée à la stratégie. La stratégie fournit cet engagement, mais ne donne aucun détail sur le développement de la carte. Les domaines à définir sont les suivants : 
· Qui délivre la carte, à qui et comment l’obtenir ?
· À quoi sert la carte ?
· Quel sera son format ? 
Le projet pilote auquel ont participé huit États membres (Belgique, Chypre, Estonie, Finlande, Italie, Malte, Roumanie et Slovénie) a généré des résultats positifs et soulevé des réactions très positives de la part des personnes handicapées. Même si le projet de carte d’invalidité était limité en termes de portée et de couverture géographique, il a créé la dynamique nécessaire à passer à l’étape suivante. Pour l’instant, la carte offre à ses titulaires certains avantages dans les domaines de la culture, des loisirs, du sport et du tourisme, et ce dans les huit pays. Il peut s’agir par exemple d’une réduction du prix des musées locaux, des piscines ou des cinémas, ou d’autres avantages tels que la réduction des temps d’attente dans les parcs d’attractions, l’entrée gratuite pour un assistant personnel à un festival de musique, etc. 
Mais pour faire une réelle différence, nous avons besoin d’une carte qui aille au-delà de cet objectif afin de faciliter réellement la libre circulation des personnes handicapées dans l’Union européenne. Le FEPH plaide en faveur de la carte d’invalidité pour les raisons suivantes :
· Actuellement, la législation européenne garantit certains droits aux personnes handicapées, par exemple les droits des passagers ou, plus généralement, le droit à la libre circulation dans l’Union européenne. Cependant, il n’existe aucun moyen pour une personne de démontrer qu’elle est handicapée et de demander l’accès, par exemple, à une assistance à l’aéroport ou à une assistance liée au handicap dans le cadre d’un échange ERASMUS.
· Si elles peuvent prouver leur statut de handicapé pendant le voyage, par le biais d’une carte reconnue, les personnes handicapées n’auront pas à s’expliquer, à être interrogées, à répondre à des questions inappropriées et personnelles lorsqu’elles demanderont de l’aide ou d’autres mesures.
· Si la libre circulation est un droit, les personnes handicapées ne peuvent pas s’appuyer sur ce principe, car de nombreux obstacles existent encore ; la carte garantirait l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État membre que vous visitez.
Exigences fondamentales du FEPH
1. Une carte juridiquement contraignante, ancrée dans la législation (une directive ou un règlement).
2. Une carte qui garantit, au minimum, la reconnaissance mutuelle du statut de handicapé lors d’une visite ou d’un séjour temporaire dans un autre État membre de l’UE.
3.  Une carte qui couvre, au minimum, tous les domaines actuels du champ d’application (culture, loisirs, sport, tourisme) ainsi que le transport.
Ce que nous ne pourrons probablement pas obtenir (du moins dans la première phase d’introduction de la carte d’invalidité) :
· Une carte qui harmonise l’évaluation du handicap dans toute l’Union européenne.
· Une carte qui permet la pleine transférabilité des prestations de sécurité sociale et d’invalidité.
· Un système dans lequel l’Union européenne détermine qui reçoit la carte et qui ne la reçoit pas.
Toutefois, nous préciserons toujours que la liberté de mouvement pour toutes les personnes handicapées constitue, de notre point de vue, l’objectif final.
Obstacles attendus :
· Certains États membres, tels que les Pays-Bas, sont opposés par principe à l’existence d’une carte d’invalidité. Cette approche est partiellement basée sur leur vision du handicap et de la société. Selon eux, l’existence d’une carte d’invalidité « stigmatiserait » les personnes handicapées, au lieu de se concentrer sur l’accessibilité pour parvenir à une inclusion totale dans la société. 
· Dans certains États membres, les avantages sont plutôt axés sur les assistants personnels (AP) et non sur la personne handicapée elle-même. Par exemple, en Finlande ou en Suède, les avantages concerneraient la gratuité des entrées aux musées pour l’assistant, et non une réduction pour la personne handicapée. Ce système fonctionne bien pour ces États membres, mais dans beaucoup d’autres, le principe d’avoir un assistant personnel n’est pas aussi répandu, ce qui exclurait de nombreuses personnes.
· Suite à cela, nous devrons faire pression pour élargir le champ d’application de la carte d’invalidité. La culture, les loisirs et le sport ne suffisent pas. Outre la question plus controversée de la sécurité sociale, nous devons également nous pencher sur d’autres secteurs. Le transport doit de toute façon être inclus, mais qu’en est-il de l’éducation, par exemple ?
· Il est fort probable que les États membres refusent de proposer une législation contraignante, ce qui constitue pourtant la seule manière de garantir une harmonisation de la carte d’invalidité. Nous devons faire en sorte que ce point devienne l’une de nos principales revendications.
· Par ailleurs, la Commission hésitera sans doute à s’impliquer en tant qu’organe de coordination pour contrôler la mise en œuvre de la carte. Toutefois, nous devons veiller à la cohérence du suivi, afin d’assurer un bon travail des États membres. Là encore, la législation pourrait résoudre ce problème.
Il ne s’agit que de quelques obstacles qui pourraient surgir, mais il y en aura d’autres. Avant tout, il est essentiel de définir précisément notre position, avant d’entamer des discussions avec les décideurs et les autres parties prenantes. Nos exigences doivent être ambitieuses, mais aussi réalistes dans le contexte de la stratégie.
« Risques » éventuels de l’introduction d’une carte d’invalidité
· Disposer d’une carte d’invalidité disponible partout pourrait également conduire à une situation paradoxale : par exemple, les fournisseurs de services de transport pourraient exiger la carte pour octroyer une réduction du prix du billet ou autoriser l’accompagnement gratuit d’un assistant. Notre position, selon laquelle aucune preuve de handicap ne devrait être exigée, doit rester claire tout au long de notre campagne.
· Les gouvernements des États membres ne souhaitent pas que l’UE réglemente leurs systèmes de sécurité sociale ou leur système d’évaluation de l’invalidité, y compris par exemple la transférabilité des aides financières ou d’autres aides liées au handicap. Il s’agit d’un problème plus vaste qui ne sera probablement pas résolu par la carte d’invalidité, mais nous devons en tenir compte lors de la définition de notre position. Nous devons veiller à formuler des demandes équilibrées, ambitieuses, mais réalistes. Nous devons également nous assurer que la question sur l’évaluation de l’invalidité ne fera pas obstacle à la carte, dans son ensemble. 
Prochaines étapes
· Discussion sur l’avenir de la carte d’invalidité : Quel type de carte souhaitons-nous ? Le 16 septembre 2021, de 10h00 à 12h00 (inscriptions ici).
· Nous attendons le retour d’un avocat pro bono à qui nous avons demandé un avis juridique, notamment quant à la forme juridique de la carte.
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